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Usages et gestion globale des bâtiments

Analyse des usages et comportements dans les 
bâtiments 

De la stratégie à l’action : mettre en œuvre la 
rénovation des bâtiments

Stacy ALOGNA – Cheffe de projet bâtiment « usages et 
sobriété énergétique » au CEREMA 















































Usages et gestion globale des bâtiments

Mise en perspective avec les enjeux de sobriété 
et d’adaptation

De la stratégie à l’action : mettre en œuvre la 
rénovation des bâtiments

Stacy ALOGNA – Cheffe de projet bâtiment « usages et 
sobriété énergétique » au CEREMA 







































Gestion de projet et accompagnement des 
collectivités

Retour d’expérience de la commune de Prignac-
et-Marcamps 

De la stratégie à l’action : mettre en œuvre la 
rénovation des bâtiments

Laury LEFEVRE – Maire de Prignac et Marcamps et  
Sébastien DURAND - Responsable Patrimoine Public 
et énergies renouvelables ALEC









Gestion de projet et accompagnement des 
collectivités

Rôle des partenaires territoriaux dans 
l’accompagnement des projets 

De la stratégie à l’action : mettre en œuvre la 
rénovation des bâtiments

Sébastien DURAND - Responsable Patrimoine Public et 
énergies renouvelables ALEC













Gestion de projet et accompagnement des 
collectivités

Mission d’assistance auprès des collectivités du 
SIPHEM 

De la stratégie à l’action : mettre en œuvre la 
rénovation des bâtiments

Thomas DUPOUY – Chargé de mission du SIPHEM



Le SIPHEM : l’ingénierie locale au service des collectivités

Une expertise locale au service des communes et intercommunalités, de l’idée à la mise en œuvre.

01

CONSEILLER

Un regard indépendant et 
technique pour éclairer les choix 
des élus et prioriser les actions.

02

ACCOMPAGNER

Un appui concret à chaque étape : 
définition du besoin, études, 
montage du projet et recherche 
d’aides.

03

FAIRE ÉMERGER

Rénovation des bâtiments, 
énergies renouvelables, maîtrise 
des consommations et confort 
d’été.

04

PLANIFIER

Intégrer l’énergie dans  les 
stratégies territoriales sur la 
durée.

LA FORCE DU SIPHEM

Compétence locale  •  Connaissance du terrain  •  Relation directe avec les collectivités •  Continuité de 
l’accompagnement

Un syndicat de proximité, 
un partenaire pour vos projets énergie



Le SIPHEM : l’ingénierie locale au service des collectivités

2007

DPE

Premiers diagnostics de 
performance énergétique des 

bâtiments publics.

CONNAÎTRE

2015

Diagnostics & audits

Déploiement des diagnostics et 
audits énergétiques pour guider 

les travaux et prioriser les 
investissements.

AGIR

2025/2026

Confort d’été

Audits dédiés à la surchauffe 
des bâtiments et à l’adaptation 

aux épisodes de canicule.

S’ADAPTER

Projet 2027

Qualité de l’air intérieur

Une nouvelle compétence 
envisagée pour mieux prendre 
en compte la santé et le bien-

être des usagers.

PRÉVENIR

Une compétence publique de proximité, construite dans le temps et ajustée aux défis locaux.

Depuis 2006, des compétences qui évoluent avec les 
besoins des collectivités

Du diagnostic énergétique à la santé et au confort des usagers : une réponse progressive aux enjeux des collectivités.



Gestion de projet et accompagnement des 
collectivités

Le projet « CAP CONFORT JEUNESSE » 
Un  programme territorial d'adaptation des bâtiments 

publics au changement climatique

De la stratégie à l’action : mettre en œuvre la 
rénovation des bâtiments

Yannick DUFFAU – Président du SIPHEM et Bertrand 
MATHAT – Responsable du pôle énergie climat du SIPHEM
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Les objectifs du projet CAP Confort Jeunesse

→ Réduire l’empreinte carbone des bâtiments publics en optimisant
leur performance énergétique.

→ Améliorer le confort et la santé des usagers (enfants,
personnels) en garantissant une qualité de l’air intérieure optimale et un
environnement thermique adapté.

→ Sensibiliser les acteurs (élus, gestionnaires, enseignants, parents)
aux enjeux énergétiques et sanitaires.

→ Prioriser les actions de rénovation en fonction des urgences
(bâtiments les plus énergivores ou les plus à risque pour la santé).

→ Permettre la montée en compétence du SIPHEM dans le
domaine des audits confort d’été et qualité de l’air interieur

CAP CONFORT JEUNESSE
CONFORT THERMIQUE ET 

QUALITE DE L’AIR INTERIEUR   
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Multi-accueils

Les bâtiments concernés par le programme

Le Pôle Energie Climat 
Ressources Locales

Accueils de loisirs / 
Espaces jeunes

Ecoles primaires et 
maternelles

9 Etablissements sur le 
territoire

3 Communautés de 
Communes

14 Etablissements sur le 
territoire

3 Communautés de 
Communes

60 établissements             
sur le territoire

56 Communes
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CAP CONFORT JEUNESSE
CONFORT THERMIQUE ET 

QUALITE DE L’AIR INTERIEUR   
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Projet d’Appel à Manifestation d’Intérêt 
« CAP CONFORT JEUNSESSE - CONFORT THERMIQUE ET QUALITE DE L’AIR INTERIEUR

Le Pôle Energie Climat 
Ressources Locales

CAP CONFORT JEUNESSE
CONFORT THERMIQUE ET 

QUALITE DE L’AIR INTERIEUR   

– Collectivités concernées : Communes et Communautés de Communes
– 30 bâtiments sélectionnés (Ecoles, Multi accueils et Centre de Loisirs)

Audits 
Thermique             

( hiver / été )

Audits Qualité 
de l’air 

intérieur

–Visite des bâtiments
–Recueil des plans et 

factures
–Questionnaire usagers
–Pose de capteurs
–Suivi des données

CHALLENG’AIR (30 bâtiments)
– Compétition interclasses ludique et 

pédagogique. 
– Améliorer la qualité de l’air intérieur
– Sensibiliser élèves et enseignants

CONCOURS CUBE Ecoles (6 écoles)
– Defi collectif et ludique autour du sujet des économies 

d’énergie
– démarche pédagogique et collaborative, avec un suivi des 

consommations et des résultats mesurables

–Rendu des résultats 
des audits

–Proposition de 
plans d’actions

–Réunion collective 
de restitution



• Recueil des 
données

• Pose des capteurs
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Projet d’Appel à Manifestation d’Intérêt 
« CAP CONFORT JEUNSESSE - CONFORT THERMIQUE ET QUALITE DE L’AIR INTERIEUR

Le Pôle Energie Climat 
Ressources Locales

CAP CONFORT JEUNESSE
CONFORT THERMIQUE ET 

QUALITE DE L’AIR INTERIEUR   

Lancement de l’AMI 
CAP CONFORT 

JEUNESSE

Sélection des 
bâtiments

Rencontre avec  les 
collectivités

Audit Qualité de 
l’air intérieur

Audit Confort 
thermique

CHALLENG’AIR 
(30 bâtiments)

CUBE Ecoles                                                                                 
(6 écoles)

• Résultats Audits
• Plans d’actions
• Recherche 

financements

Restitution aux 
collectivités

3 mois

Septembre 2027

6 mois 2 mois
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Le projet CAP Confort Jeunesse

CAP CONFORT JEUNESSE
CONFORT THERMIQUE ET 

QUALITE DE L’AIR INTERIEUR   

 Un Accord de subvention issu du Fond Vert « PCAET » en
septembre 2026

 Mais un reste à charge pour le SIPHEM trop important ne
permettant pas de lancer le projet pour l’instant

 Une participation financière des collectivités pourrait permettre
de lancer le projet

Résultat du sondage réalisé dans le cadre de l’inscription à la Conférence :

Si un programme de réalisation d'Audits 
confort thermique et qualité de l'air était 
lancé sur le territoire, seriez vous intéressé 

pour en bénéficier ?

100 % des Collectivités ont 
répondus « Oui »

Si oui, pour quels types de bâtiments publics ?



Financements et dispositifs d’aide 

Les possibilités d’accompagnement de 
financement  des projets par la Banque des 

Territoires 

De la stratégie à l’action : mettre en œuvre la 
rénovation des bâtiments

Joseph LIAUD,  Chargé de développement territorial -
Banque des Territoires 
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Financements et dispositifs d’aide 

Présentation des dispositifs nationaux                     
(Fonds Vert, DSIL, DETR, Fond chaleur) 

De la stratégie à l’action : mettre en œuvre la 
rénovation des bâtiments

Thomas DUPOUY – Chargé de mission du SIPHEM



Aides au Financement

Les dispositifs de soutien existants

Fond vert 
« Priorité aux écoles en 2026 »

Financement des travaux de rénovation énergétique 
sur les bâtiments communaux
• Travaux thermique d’hiver et d’été, ainsi que 

Qualité de l’air
• Taux variables (maximum de 80%                                       

des dépenses éligibles)
• 40% d’économie d’énergie exigée
• Audit énergétique à fournir

DETR et DSIL
Financement des travaux de rénovation énergétique sur 
les bâtiments communaux (hors logement pour la DETR)
• Travaux de rénovation
• Taux variables 
• Audit énergétique à fournir

LogementBâtiments 
tertiaires

DETRDSIL

Logement

Fond chaleur 
ADEME et Département
Financement « chaleur renouvelable »

Financement d’installation de chaleur et de froid ENR
• Chaufferie biomasse, solaire thermique, géothermie
• Taux variables 
• Note d’opportunité                                                                                        

(réalisée par le SIPHEM)
Logement

Les Certificats d’Economie d’Energie
Travaux permettant de générer des CEE :
• isolation
• fenêtres
• chauffage performant
• pompes à chaleur

→ Mode de valorisation possibles : 

 Dispositif CEE du SDEEG
 Prime incluse dans l’offre de l’entreprise

• régulation
• raccordement à un réseau de 

chaleur

Logement
Bâtiments 
tertiaires

Bâtiments 
tertiaires

Bâtiments 
tertiaires

Bâtiments 
tertiaires



Aides au Financement

Les dispositifs de soutien existants

Dispositif « Été 2026 » : 
équipements de rafraîchissement
Dispositif permettant de financer l'achat et, l'installation 
d'équipements destinés à rafraîchir les locaux accueillant du 
public 

• Aide jusqu’à 4 00 €/équipement (10 équipements maximum)

• Équipements : brasseurs d'air au plafond, ventilateurs, 
brumisateurs et climatiseurs, sous réserve du respect de la 
réglementation applicable. 

• Établissements concernés : écoles publiques et privées sous 
contrat, centres de loisirs périscolaires et extrascolaires, 
crèches 

• Date limite : 31 octobre 2026

Dispositif « Solution durable » : 
projets structurels
Dispositif concernant des projets de rénovation plus 
importante intégrant le rafraichissement

• Prime forfaitaire de 10 000 € *

• Projets concernés : études de faisabilité ou travaux 
prévoyant une solution active de rafraîchissement, par 
exemple une pompe à chaleur réversible ou un 
raccordement à un réseau de froid.

• le projet doit relever du programme ÉduRénov et prévoir 
l'installation d'un système actif de rafraîchissement.

* Depuis le 8 septembre 2026, le formulaire du Plan Urgence Canicule 
(prime de 10 000 €) est réservée aux 2 500 établissements scolaires 
prioritaires identifiés par le ministère de l'Éducation nationale

Bâtiments 
tertiaires



Financements et dispositifs d’aide 

Présentation des dispositifs de soutien du 
Syndicat Départemental Energie et 

Environnement de la Gironde (SDEEG) 

De la stratégie à l’action : mettre en œuvre la 
rénovation des bâtiments

Mathieu ECHEVERRIA – Responsable Service Transition 
Energétique du SDEEG



F inancement  et  Di sp os i t i fs  d ’Aides

Ser v i ce  t ran si t ion  énergét i que



Rappels et présentation

Créé le 8 novembre 1937, le SDEEG exerce sa compétence principale dans l’organisation du service public de distribution 
d’électricité et de gaz. 

Il intervient en qualité d’autorité concédante pour le compte des communes ayant concédé leurs réseaux à ENEDIS, 
GRDF et REGAZ.

Le SDEEG c’est :

 468 communes et 13 EPCI de Gironde adhérents

 372 communes en autorité concédante électrique (dont 141 en régime urbain) qui concerne plus de 820 000 
habitants

 183 communes en autorité concédante gaz

 un conseil syndical de 538 délégués

 un Bureau de 52 membres (dont 15 Vice-présidents)

 14 commissions de travail

 12 commissions locales de l’énergie

 80 agents techniques et administratifs.

Il est présidé par Xavier Pintat, maire de Soulac-sur-Mer. https://www.sdeeg33.fr/



→ Travaux
→ Maintenance prévenƟve et curaƟve

Gaz

Les compétences

→ Renforcement
→ Extension
→ Enfouissement

→ SécurisaƟon
→ Contrôle de concessionElectrification

→ Contrôle de concession
→ Analyse des dossiers d’invesƟssement
→ OrganisaƟon des délégaƟons de service public

DECI

Eclairage public → ExploitaƟon du réseau
→ Géoréférencement, DT-DICT

IRVE → Travaux
→ EntreƟen / exploitaƟon

→ Travaux
→ Contrôles foncƟonnels et hydrauliques

→ Avis d’urbanisme
→ SCDECI



Urbanisme

Transition énergétique

Les prestations

→ DiagnosƟcs, audits énergéƟques
→ RénovaƟon énergéƟque
→ Chauffage, venƟlaƟon, climaƟsaƟon
→ Energies renouvelables

→ Qualité de l’air intérieur
→ CerƟficats d’Economie d’Energie (CEE)
→ PlanificaƟon énergéƟque
→ SensibilisaƟon

Achat d’énergies → Electricité
→ Gaz

Foncier → RédacƟon d’actes en la forme administraƟve (AFA)

→ InstrucƟon
→ Conseil



Financement et Dispositif d’aides du SDEEG

1. Le Règlement d’Intervention Financier (RIF) du SDEEG

2. Les Certificats d’Economies d’Energie (CEE)

3. La Maitrise d’Ouvrage Déléguée

4. La SEM Gironde Energies



Le Règlement d’Intervention Financier (RIF) 2026

Extrait du RIF : Aide à l’ingénierie

Les grands principes :

Les communes et collectivités ont droit à certaines subventions en fonction de plusieurs critères :

• Appartenance ou non à la concession électrique du SDEEG
• Régime d’électrification rural ou urbain
• Perception ou non par le SDEEG et reversement ou non de la part communale de l’accise sur l’électricité

R2 (rural 2)R1 (rural 1)

4634

U2 (urbain 2)U1 (urbain 1)

00

HC 
(Hors concession)

41

Classification des 121 
communes du secteur 
SIPHEM au sens du RIF



Le Règlement d’Intervention Financier 2026

Extrait du RIF : Rénovation énergétique des bâtiments – Programme PROGRE’NOV



Les Certificats d’Economies d’Energie CEE

Valoriser financièrement certains travaux d’économies d’énergie engagés par les collectivités

La collectivité

Bénéficie de conseils et accompagnements d’experts 
en amont des travaux pour identifier les opérations 
éligibles

S’allège et sécurise la partie administrative du dispositif

A ses actions regroupées afin d’atteindre le seuil 
d’économie nécessaire au dépôt de dossier de demande

Profite d’une valorisation optimale des opérations, aux 
meilleurs prix du marché, en complément des 
économies d’énergie découlant des travaux

Accompagnement sur 
l’éligibilité des actions et le 

recueil des pièces

Dépôt
d’un dossier annuel au Pôle National 

des C.E.E.

Négociation et vente
des C.E.E.  (via 

EMMY)

Redistribution
de la part revenant à 

la Collectivité

Planification et réalisation 
de travaux d’efficacité 

énergétique



La Maitrise d’Ouvrage Déléguée (MOD)

Le SDEEG accompagne les collectivités dans les travaux de rénovation 

Solution « clé en main » afin de sécuriser l’ingénierie technique, juridique, administrative et financière pour les collectivités

Définition des besoins de la collectivité en amont (audit énergétique, études EnR, contrôles périodiques…) et mise en œuvre d’une 
convention de délégation ponctuelle de maîtrise d’ouvrage pour un accompagnement de la maîtrise d’œuvre des travaux à la 
réception de l’ouvrage

Expérimentations en 2024, 2025 et 2026 → appel à projets « RENOV’MON ECOLE »

Rénovation globale de 8 groupes scolaires soumis au Décret Tertiaire et au Décret BACS pour une enveloppe financière de 12 
millions d’euros

Le financement s’appuie sur différents produits bancaires (Prêt intracting de la Banque des Territoires, Prêt courte terme en lien 
avec les subventions et Prêt long terme) et une avance remboursable sur 20 ans des communes ayant participées à ce programme.

Pour intensifier et massifier ce programme à l’échelle Départementale, le SDEEG prévoit la création en 2027 d’une Société 
Publique Locale.



La Maitrise d’Ouvrage Délégué (MOD)

Exemple de rénovations : Groupe scolaire Jacques BREL d’Ambes

Investissement global

Financement

333 823 €Fonds vert
420 000 €DETR

41 400 €Département de la Gironde
795 223 €Total subventions

Objectif de performance 
énergétiqueLe financement de l'opération est

porté par le SDEEG. La commune
d'Ambès rembourse sur 20 ans, via
une avanceremboursable.

Subventions : 41% >50% 
d’économie d’énergies visée à 

l’issue des travaux



La SEM Gironde Energies

Outil de développement et de financement des énergies renouvelables sur les territoires girondins

M. Christophe DUPRAT



La SEM Gironde Energies

Exemple de réalisations photovoltaïques

Parc photovoltaïque de Rauzan Toiture sur groupe scolaire à Castelnau Médoc

Ombrière sur parking à Gujan Mestras Toiture sur groupe scolaire de Belin Beliet



Vos contacts pour passer à l’action sur la transition énergétique

Service transition énergétique du SDEEG

service.energies@sdeeg33.fr

05.56.16.13.21

Syndicat Départemental Energies et Environnement de la Gironde – 12 rue du Cardinal Richaud – 33300 Bordeaux


